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Québec -ci sera faite sous peu auprès des membres du comité 
actif-passif, risques et audit (CAPRA). 

Fonctionnement du CA 
La PCA poursuit son rapport en informant les membres de son souhait de tenir un post-mortem sur le 
rapport d audit de performance sur CASA, SAAQclic et ses composantes de la Vérificatrice générale du 
Québec (Rapport d audit de performance). Elle souligne en avoir informé la direction qui a débuté des 
travaux en ce sens. Elle ajoute avoir également demandé à la direction que soit revu, pour le CA, le cadre 
de gestion en lien avec les pouvoirs délégués des projets
devraient être présentés aux membres du CAPRA et que si la proposition leur convient, le dossier pourrait 
être présenté aux membres du CA.  

États financiers 2024 
Aussi, la PCA profite de son rapport pour rappeler  recevoir une 
confirmation écrite du du Vérificateur général du Québec (VGQ), en ce qui a trait 
à leur engagement à respecter pour la production des états financiers 2024. 

Suivi des demandes du CA 
Puis, pour donner une suite aux requêtes formulées précédemment par les membres du CA, la PCA 
mentionne que les retours demandés sur le projet relatif à la gestion des sanctions administratives 
pécuniaires (radars photo) se feront auprès des membres du comité de suivi des projets majeurs (CPM). 

CPM, sera faite à la séance du CA de juin 2025, soit 
conseil. 

En terminant, la PCA présente un projet de résolution sur les suites à donner aux travaux entrepris par 
différentes instances gouvernementales dans la foulée du Rapport d audit de performance. 

Les membres demandent des ajustements au projet de résolution. Me Marie-Eve Beaulieu, vice-
présidente et secrétaire générale, en prend note et elle reviendra auprès des membres avec une 
proposition bonifiée. 

Tout au long du rapport de la PCA, les membres échangent et posent des questions, notamment sur les 
sujets suivants : 

Le coût des services à la clientèle et l  budgétaire. Les orientations de 
 

 . 
BDO et du VGQ des 

états financiers 2024. 
La collaboration du CA et de la direction aux enquêtes réalisées précédemment par utorité 
des marchés publics et par le Commissaire à la lutte contre la corruption, toutes deux sur le projet 
CASA. 

6. RAPPORT DES COMITÉS 

6.1 Rapport de la séance du comité de la sécurité routière, des clientèles et des ressources 
humaines du 11 mars 2025 

Le président du comité de la sécurité routière, des clientèles et des ressources humaines (CSRCRH) 
informe les membres des points discutés lors de la séance tenue le 11 mars 2025 u jour de 
cette séance est déposé au procès-verbal, sous la cote A-6 a) du 25.03.27. 
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Tout au long du rapport du président du CSRCRH, les membres échangent et posent des questions, 
notamment sur les sujets suivants : 

Les services offerts en ligne pour le déremisage des véhicules et les communications afférentes. 
La stratégie à court terme en matière de ressources humaines, plus précisément ayant trait aux 
employés en centres de services, pour obtenir des résultats à moyen et à long termes. Le gel de 
recrutement externe dans la fonction publique québécoise. Les mesures de mitigation mises en 
place. 
L a collaboration entre la Vice-présidence  
et la nouvelle vice-présidente aux services aux assurés, et ce, pour obtenir une vision globale du 
service à la clientèle. 

Les membres invitent le CSRCRH à continuer de porter une attention particulière à la stratégie relative 
aux ressources humaines en centres de services dans le contexte de roulement de personnel. 

Les membres partagent avec la direction leur intérêt pour une communication proactive et positive en ce 
qui a trait au déremisage des véhicules. 

M. Éric Ducharme, PDG, pour souligner 
d employés ayant 40 ans de service et plus à la Société. 

6.2 Rapport de la séance du comité  du 
13 mars 2025 

La présidente du comité  informe les 
membres des points discutés lors de la séance tenue le 13 mars 2025. L ordre du jour de cette séance 
est déposé au procès-verbal, sous la cote A-6 b) du 25.03.27. 

Tout au long du rapport de la présidente du CTIC, les membres échangent et posent des questions, 
notamment sur les sujets suivants : 

Les systèmes informatiques utilisés en indemnisation et les enjeux que ceux-ci présentent, dont 
 nécessaire à les administrer. 

L  budgets i que la disponibilité des équipes 
en place. 
La gouvernance du portefeuille de projets  Les critères de 
sélection des projets inscrits au portefeuille. La cohérence entre le portefeuille et la planification 
stratégique.  

La présidente du CTIC ensemble des membres du CA la 
des initiatives en services numériques. 

M. Ducharme informe les membres octroi à un consultant externe pour réaliser un 
diagnostic post-implantation à la Vice- .  

6.3  mars 2025 

La présidente du comité de  informe les membres des points discutés 
lors de la séance tenue le 18 mars 2025 de cette séance est déposé au procès-verbal, 
sous la cote A-6 c) du 25.03.27. 

Elle souligne notamment que  au , qui sera 
présentée au point 9 a été analysée par les membres du comité 
et que ceux-ci   
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6.4 Rapport de la séance du comité actif-passif, risques et audit du 24 mars 2025 

La présidente du CAPRA informe les membres des points discutés lors de la séance tenue le 
24 mars 2025. de cette séance est déposé au procès-verbal, sous la cote A-6 d) du 
25.03.27. 

Tout au long du rapport de la présidente du CAPRA, les membres échangent et posent des questions, 
notamment sur les sujets suivants : 

Le rôle du CAPRA et du CA à égard des suivis donnés aux travaux de la Commission d enquête 
sur la gestion de la modernisation des systèmes informatiques de la Société (Commission 

. 
L cice d  2025. Les travaux de PwC. Les défis des équipes aux 

 
Le développement de mesures compensatoires satisfaisantes pour les auditeurs externes ainsi 
que la documentation pour les appuyer.  
La définition du « projet CASA  Les constats du projet et les coûts. 

ifférencier les coûts de du projet CASA des coûts relatifs 
à son exploitation. 

7. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Comme demandé par les membres , un point distinct est ajouté au 
rapport du président- application du jugement du Tribunal administratif 
du travail concernant le recours déposé par la Fraternité des constables du contrôle routier. 

Ainsi, M. Éric Ducharme, PDG, rappelle aux membres que la Société  la Cour supérieure 
 le 6 mars 2025 par le Tribunal administratif 

 

Il est déposé au procès-verbal, sous la cote A-7 du 25.03.27, le document suivant : 

Un tableau présentant des données sur les principaux services de la Société. 

M. Ducharme présente quelques données sur les principaux services de la Société. Il porte à 
 

matière. 

M. Ducharme revient sur les suites à donner au Rapport d audit de performance, dont le développement 
action qui est en cours. Il informe les membres du calendrier de production de ce dernier qui 

vise à déposer un rapport final le 20 juin 2025 à la . 

Les membres conviennent  exceptionnellement aux membres du CA. 

M. Ducharme présente la structure de gouvernance mise en place à la Société pour collaborer 
pleinement aux travaux entrepris par la Commission d enquête et s. 

Tout au long du rapport de M. Ducharme, les membres échangent et posent des questions, notamment 
sur les sujets suivants : 

éférence aux années antérieures et aux cibles établies à la nouvelle 
Déclaration de services aux clients principaux 
services octroyés. 
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M. Morand quitte la séance. 

Les membres parcourent le projet de résolution. Il est alors rappelé que 
présentée aux membres du CGE le 18 mars 2025 et que ces derniers 
le PADD 2025-2027, tel que proposé. 

Ainsi,  Mme Stéphanie Desforges et appuyée par 
M. Richard Gagnon : 

Résolution 

 15 de la Loi sur le développement durable (chapitre D-8.1.1), la Société 
de 

de la Stratégie gouvernementale de développement durable dans le respect de celle-ci, ainsi que les activités 

intervenants ; 

 ; 

ATTENDU QUE par la résolution AR-3123 du 19 octobre 
 ; 

en vertu des 

durable 2023-2028, 

développement durable ; 

ATTENDU QUE la Société a profité de cette mise à jour pour ajuster 
son Plan stratégique 2024-
de développement durable ; 

ATTENDU QUE 
; 

IL EST DÉCIDÉ : 

QUE 
 

Résolution AR-3162 du 25.03.27 

10. PLANIFICATION STRATÉGIQUE  SUIVI DE LA PERFORMANCE AU 31 DÉCEMBRE 2024 ET 
PRIORITÉS 2025  INFORMATION 

M. Guillaume Morand, directeur général des partenariats et de la performance corporative des finances, 
est invité à joindre les membres du conseil. 

Me Marie-Eve Beaulieu, vice-présidente et secrétaire générale, dépose au procès-verbal sous la cote A-
10 du 25.03.27 les documents suivants : 












